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Résumé analytique
Le présent article consiste en une analyse du partage des richesses tirées des ressources naturelles dans le cadre des négociations de paix d’Aceh. L'objectif est de tirer les enseignements de ce qui a été fait pour les transposer au processus de paix de la région du Sahara.
 Cet éclairage vient alimenter la discussion sur les communications présentées par deux parties au processus de paix au Conseil de sécurité des Nations unies (CSNU) le 11 avril 2007 et le 16 avril 2007 respectivement (CSNU 2007s, CSNU 2007b). L'importance du partage des richesses pour le processus de paix au Sahara tient au fait que les deux communications constituent un point de départ pour trouver un possible terrain d'entente sur les ressources naturelles et l'environnement (voir l'article 13 et l'article 9.3, respectivement). Ce potentiel a été mis en évidence lors du neuvième cycle de pourparlers informels évoqué dans le rapport du Secrétaire général du 5 avril 2012, lequel soulignait que les parties « ont confirmé leur intention de fournir à l'ONU non seulement des interlocuteurs désignés, mais aussi toutes les informations disponibles sur les ressources naturelles et l'état de l'environnement. » (SGNU 2012: 6).
L'objectif premier du présent article est d'étudier les possibles enseignements du partage des richesses d'Aceh à la lumière de l’« Initiative marocaine pour la négociation d'un statut d'autonomie de la Région du Sahara », et ce dans le but d'éclairer les délibérations sur le partage des richesses dans le cadre du processus de paix au Sahara. Le présent article se concentre sur deux processus de paix en Aceh. Le premier a été facilité par le Centre pour le dialogue humanitaire (HD) (2000-2003), que nous appellerons « processus de paix de Genève »; le second par la Crisis Management Initiative (CMI) (2004-2005), que nous appellerons « processus de paix d'Helsinki ». D'une manière générale, le partage des richesses n'a pas soulevé de problème particulier dans le cadre des processus de paix, même si les ressources en pétrole et en gaz sont dans une grande mesure à l'origine du conflit. En 2001 le gouvernement avait introduit des dispositions importantes sur le partage des richesses dans la Loi sur l'autonomie spéciale d'Aceh (NAD), lesquelles ont été évoquées dans le cadre des discussions sur l'autonomie pendant le processus de paix de Genève. Pendant le processus de paix d'Helsinki, le partage des richesses a été considéré comme une question réglée n'appelant aucune discussion supplémentaire. 

Principaux enseignements du cas d’Aceh :

PERTINENCE: Un accord de partage des richesses présente moins d'intérêt s'il ne reste guère de richesses à partager. Le rôle des ressources naturelles dans le processus de paix dépend de leur importance au moment de la négociation. Si dans les années 1970 elles ont contribué à l'éclatement du conflit et ont constitué une source importante de revenus pour le gouvernement dans les années 1980 et 1990, elles ont perdu en importance la décennie suivante du fait du tarissement des ressources et de la possible fermeture des installations de production. Si le partage des richesses reste une réalisation importante au plan symbolique, au plan économique il peut n'avoir qu'un effet minime sur l'amélioration du niveau de vie s'il ne s'accompagne pas de mesures axées sur la diversification économique, l'innovation institutionnelle, et la lutte contre la corruption. 

ADHÉSION: Pour réellement contribuer à régler le conflit, l'adhésion de tous au processus menant vers un accord de partage des richesses est nécessaire. La Loi NAD n'a pas suscité un enthousiasme particulier en Aceh car les parties intéressées de la province n'ont pas été associées à son élaboration et ne se la sont donc pas appropriée. En Aceh, la loi a été perçue comme une nouvelle porte ouverte à la corruption. 

CRÉDIBILITÉ: Le partage des richesses doit faire partie intégrante d'un processus considéré comme crédible par l'autre partie. Le gouvernement n'a pas réussi à convaincre les parties que la NAD était une option crédible pour instaurer la paix. Il n'a donné aucune garantie de mise en œuvre des dispositions de partage des richesses ; il n'a pas suscité la confiance, en particulier du fait de la stratégie polymorphe ayant débouché sur l'offensive militaire de 2003.

NIVEAU DE DÉTAIL: Les dispositions techniques doivent être suffisamment détaillées pour réellement faire la différence sur le terrain. Les dispositions relatives au partage des richesses contenues dans la Loi NAD présentent un certain nombre de limitations d'ordre technique. Cette loi manque de données de référence sur les ressources actuelles et potentielles, d'un cadre institutionnel pour la gestion des recettes publiques, ou encore de délimitations territoriales des compétences accordées aux autorités en charge de la gestion des richesses. 

L’article conclut en mettant en exergue deux enseignements qui pourraient être transposés au Sahara. Ils concernent a) le passage d'une approche axée sur la sécession à une approche axée sur l'amélioration de la qualité de vie des populations, et b) l'utilisation de la gestion des ressources naturelles comme moteur de changement socio-économique. 

L’article se divise en trois parties. La première rappelle la toile de fond des négociations d’Aceh. La deuxième analyse le volet consacré au partage des ressources dans la Loi NAD. La troisième porte sur les enseignements qui pourraient être transposés au Sahara. Les conclusions contiennent une série d'enseignements pratiques provenant des médiateurs de paix sur le partage des recettes tirées des ressources naturelles pour l'Initiative marocaine.

1. Toile de fond

La découverte en 1974 de gaz naturel dans le nord-est d’Aceh a été un des déclencheurs de la guerre civile en Aceh et de son évolution. Au travers de l'extraction de gaz, le gouvernement s'est approprié une part croissante des recettes publiques, ce qui a contribué au déclin économique d’Aceh et débouché sur une présence militaire accrue destinée à protéger les gisements de gaz. Aceh est devenue une source importante de financements extrabudgétaires pour les dirigeants militaires confrontés à une vive opposition de la part du nouveau régime civil ayant succédé au pouvoir autoritaire exercé par l'Indonésie. En outre, avec l'indépendance du Timor-Leste en 2002 et les violences sécessionnistes et communales survenues dans d'autres provinces, la présence militaire en Aceh s'est renforcée pour bien marquer son rôle traditionnel de garant de l'intégrité indonésienne, ainsi que sa place dans la politique indonésienne. Quelque trente ans plus tard, tous les belligérants ont été confrontés à des pressions qui ont affaibli leurs capacités de mobilisation, ce qui a renforcé le sentiment d'impasse de plus en plus néfaste pour toutes les parties et a fini par les pousser à entamer des négociations.

Aceh est la province la plus septentrionale de l'Indonésie, une région victime d'une des guerres civiles les plus longues qu'ait connue l'Asie. Elle a éclaté en 1976 sous la forme d'une petite insurrection à la pointe la plus septentrionale de l'île de Sumatra et a pris fin avec la signature du Mémorandum d'entente (MoU) d'Helsinki de 2005. Sur une population d'environ quatre millions en 2005, 80 pour cent sont d'origine acehnaise et la principale minorité est javanaise (environ 275 000 personnes). Un recensement de 1990 a estimé la population à 3,4 millions. En 2004, la population aurait atteint 4,2 millions et après le tsunami dévastateur ayant coûté la vie à quelque 166 000 à 234 000 personnes, la population actuelle se situerait à environ 4 millions. La grande majorité de la population d'Aceh est musulmane (Reid, 2006, pp. 1 4-5, 9; Gaillard et al., 2008, p. 516).

Ce sont la résistance à la centralisation, à l'exploitation économique, à la répression militaire et à l'impunité qui ont fait le lit du conflit (Sukma, 2004, pp. 3-6). Sous domination coloniale néerlandaise, Aceh jouissait d'une grande autonomie, laquelle prit fin avec l'indépendance de l'Indonésie en 1949. Le Président Ahmed Sukarno (1949-1967) et le Président Mohammed Suharto (1967-1998) ont centralisé le pouvoir politique et le contrôle sur les ressources économiques. Sous Suharto, cette approche s'est notamment traduite par l'"Ordre nouveau", lequel n'a fait qu'aliéner plus encore les Acehnais et les autres populations des autorités centrales (Nessen, 2006, pp. 177-179). La découverte de gaz naturel dans le nord-est d'Aceh en 1971 a permis aux gouvernements de renforcer leur mainmise sur la province. La Lhokseumawe Industrial Zone (LIZ) a été créée notamment grâce à des investissements d'ExxonMobil, et des bases militaires ont été établies pour la protéger. En dépit de ces conséquences macro-économiques négatives, la LIZ a été dans l'ensemble bien accueillie en Aceh. Pendant sa construction, de 8 000 à 12 000 emplois ont été créés ainsi que de 5 000 à 6 000 au lancement des opérations de production. En outre, ExxonMobil a construit de nouvelles routes, écoles, centres de santé, ainsi que de 4 000 à 5 000 nouvelles maisons dans une région dans laquelle les infrastructures étaient jusqu'alors pour ainsi dire inexistantes (Ross, 2005, p. 41).

Tout au long des années 1980, les recettes à l'exportation d'Aceh ont atteint de 2 à 3 milliards de dollars E.-U par an pour l'Indonésie, soit environ 11 % des recettes nationales de l'Indonésie (Robinson, 1998, p. 135; Sukma, 2004, p. 3). Avant la découverte de gisements de gaz, la situation économique d'Aceh était relativement bonne par rapport à celle du reste de l'Indonésie (Ross, 2005, p. 38). Pendant les années 1980, le taux de pauvreté a toutefois plus que doublé, alors que dans d'autres provinces il baissait de près de moitié. En 2000, le PIB de la région se situait en quatrième position sur trente provinces, et pourtant la région était la cinquième plus province la plus pauvre de l'Indonésie (Brown, 2008, p. 263). 

La question des ressources naturelles était étroitement liée aux Tentara Nasional Indonesia (TNI - Forces de défense indonésiennes) et aux activités militaires. Sous Sukarno et Suharto, les TNI sont devenues garantes de l'État et ont mis en œuvre différentes politiques de centralisation. L'armée justifiait alors ses dépenses élevées et la participation à des activités militaires parallèles en disant que l'Indonésie étant un immense archipel, il impliquait des dépenses opérationnelles importantes (Burford, 2006, pp. 3-5). Ce système d'autofinancement a vu le jour pendant la Guerre d'indépendance de l'Indonésie (1945-1949). Les unités devaient alors trouver elles-mêmes les fonds dont elles avaient besoin en mettant à contribution les civils, en recourant à la contrebande, et à la levée d'impôts. Ce système a perduré dans les années 1950 et a impliqué des alliances entre les entreprises locales et l'armée, alliances qui, au fil du temps, se sont institutionnalisées. (Hendra, 2007, pp. 118-220; HRW, 2006, pp. 10-11).

La présence militaire en Aceh remonte à la découverte de gaz naturel. L'armée y avait alors été déployée pour protéger la LIZ (Mietzner, 2006, pp. 1-2). La province fut rapidement le théâtre d'activités des TNI. Alors que celles-ci étaient associées à des activités légitimes ailleurs en Indonésie, en Aceh ses activités tournaient essentiellement autour des stupéfiants, des armes et de l'abattage de bois, ainsi que la de protection et de l'extorsion (ICG, 2001a, pp. 12-13; Kingsbury et McCulloch, 2006, pp. 213-218). L'armée était aussi impliquée dans les travaux de construction, les services de sécurité, des vols, et dans l'exploitation illicite de plantations et de forêts. Aceh était une des positions les plus rentables des TNI car il leur offrait de nombreuses possibilités de gagner de l'argent (HRW, 2006, p. 75). Dans le cadre de leurs activités militaires et en réponse à l'insurrection, les TNI en Aceh se sont transformées en un réel colosse militaire. En 2000, elles y ont déployé environ 30 000 militaires et en 2003 entre 13 000 et 15 000 agents de police et des forces spéciales (Schulze, 2006: 225, 247-248).
Le Gerakan Aceh Merdeka (GAM – Mouvement pour la libération d'Aceh) s'est développé parallèlement au boom gazier du début des années 1970 et par la suite alors que la situation économique se détériorait. L'insurrection a évolué, passant d'une petite organisation de quelque 70 intellectuels mus par des considérations idéologiques en 1976 à un groupe de 2 000 – 3 000 combattants des forces régulières et 13 000 – 24 000 miliciens, qui affirmait contrôler 80 % d'Aceh en 2000 (Schulze, 2004: 4; Ross, 2005: 47). Quelque 800 combattants du GAM ont été formés en Libye dans les années 1980 (ICG, 2001a:3). Pour des raisons de déséquilibre militaire, le GAM s'est lancé dans une guerre d'usure destinée à augmenter le coût de l'« occupation d'Aceh » au travers d'attaques-éclair. Il a aussi utilisé sa connaissance supérieure du territoire et de la population pour compenser la puissance militaire du TNI (Schulze, 2006: 225, 229).
Le conflit d'Aceh s'est déroulé sur fond de transition politique en Indonésie après la chute de Suharto. En 1999, le Président Abduharram Wahid s'est attaché à redéfinir les relations entre le centre et la périphérie par le biais d'un référendum sur l'indépendance du Timor oriental. Il a aussi envisagé un référendum en Aceh mais ne disposait pas du soutien nécessaire au parlement. Lorsque le référendum sur le Timor oriental a appuyé la sécession, les tensions ont redoublé en Aceh et débouché sur des manifestations pro-indépendantistes qui ont rassemblé environ un million de personnes (Ross, 2006: 45). À Jakarta, ces événements ont divisé l'élite au pouvoir entre d'un côté ceux qui prônaient une solution pacifique et la diminution de la présence militaire à Aceh, et de l'autre ceux qui souhaitaient simplement écraser le GAM. Mi-2001, le Vice-Président Megawati Sokarnoputri, qui jouissait d'un appui plus solide des élites militaires, a succédé à Wahid. Ces élites ont ainsi pu rétablir leur influence politique et lancé peu de temps après une campagne militaire destinée à mettre une fois pour toutes un terme au conflit en Aceh (Martin, 2006: 78).
Ce n'est qu'après la chute de Suharto que les tentatives systématiques de trouver un règlement négocié ont évolué. En 2000, le Centre pour le dialogue humanitaire (HD) basé à Genève a conduit la première initiative de paix jamais menée entre le GAM et le gouvernement, laquelle a débouché sur la Trêve humanitaire de 2000 et à l'accord de cessez-le-feu en 2002. À Jakarta, le gouvernement faisait toutefois l'objet de vives critiques face à ce qui ressemblait fort à une reconnaissance internationale du GAM (Aspinall et Crouch, 2003: 16). En août 2001, Sukarnoputri a ratifié la Loi sur l'autonomie spéciale pour la province d’Aceh – Nanggroe Aceh Darussalam (NAD), ci-après nommée « la Loi NAD ». Elle était censée accorder une autonomie locale substantielle et attribuer à Aceh 70 % des recettes pétrolières et gazières. 
En octobre 2004, l'ancien général et ministre de la Sécurité Susilo Bambang Yudhoyono a succédé au Président Sukarnoputri, s'engageant à rechercher la paix en Aceh. Sous Yudhoyono, le gouvernement avait opté pour des négociations informelles conjuguées à des pressions diplomatiques et militaires (Aspinall, 2005: 14-21). La répression continue avait soumis les ressources militaires à de vives contraintes et considérablement affaibli le GAM. Fin 2004, les premiers contacts avaient eu lieu qui menèrent au processus de paix d'Helsinki sous la direction de Martti Ahtisaari (Nessen, 2006: 194). Deux jours après que les invitations officielles aux premières réunions formelles eurent été envoyées, l'Indonésie était frappée par le tsunami du 26 décembre 2004. Ce tsunami modifia radicalement le contexte du processus de paix et fut au cœur des réunions suivantes du processus de paix d'Helsinki (Gaillard et al., 2008: 511). Sur une période de six mois, le GAM et les représentants du gouvernement se mirent d'accord sur le Mémorandum d'entente d'Helsinki.
2. Autonomie spéciale et partage des richesses

Cette partie de l'article porte sur la place des questions économiques dans les processus de paix de Genève et d'Helsinki, ainsi que sur le traitement de la gestion des ressources humaines dans le cadre de la Loi NAD. Le processus de paix de Genève s'est déroulé parallèlement à la stratégie de gestion du conflit en plusieurs volets adoptée par le gouvernement qui englobait la Loi NAD (Aspinall, 2005: 23). L'initiative de Genève a eu pour cadre la Loi NAD et s'est inscrit dans le cadre de tentatives plus larges menées par le Président Habibie pour améliorer les relations entre le centre et la périphérie après des décennies de pouvoir autoritaire et centralisé. Son gouvernement a introduit la Loi relative au gouvernement régional et la Loi d'équilibre budgétaire entre le Gouvernement central et les régions adoptées par le Parlement le 23 avril 1999 (Miller, 2006: 297).
Sukarnoputri ratifia la Loi NAD dans le but d'offrir au GAM une autre solution de repli pour sortir du conflit. Cette option passait par l'octroi de compétences d'autogouvernance et de contrôle sans précédent sur les ressources naturelles en échange de la cessation des hostilités et du renoncement à l'indépendance (Miller, 2006: 301). La Loi NAD contenait une série de dispositions relatives, par exemple, à: l'application des aspects de la loi islamique; l'élection directe de représentants régionaux acehnais; et aux nouvelles institutions. Un élément clé de cette loi tenait au fait que l'Aceh percevrait 70 % des recettes générées par les riches champs pétrolifères et gaziers d'Aceh, les 30 % restants revenant au gouvernement central. Huit ans après, cette part devait passer à 50 %. Le gouvernement affirmait que la loi d'autonomie spéciale était beaucoup plus généreuse que les précédentes dispositions juridiques qui disposaient que 80 % des revenus tirés du gaz naturel, de la pêche, de l'extraction minière et de la sylviculture revenaient au gouvernement central (ministère des Affaires étrangères de la République d'Indonésie, 2001; ICG, 2001b: 6-10).
Bien qu'attrayante sur le papier, la Loi NAD présentait de nombreuses faiblesses en tant qu'instrument de gestion du conflit. Elle n'offrait pas de réponse adéquate aux griefs et perspectives économiques d'Aceh et, plus important, elle n'avait rien pour susciter la confiance d'Aceh dans le fait que le gouvernement était en effet engagé à la mettre en œuvre. La loi ne prévoyait pas non plus d'évaluation initiale de référence des réserves économiques, pas plus que de modalités précises de partage des recettes. En outre, il n'était nullement fait mention des perspectives économiques d'Aceh une fois les ressources épuisées (ICG, 2001b: 8). Des incertitudes planaient également sur la question de savoir si tout ou partie seulement des recettes du pétrole et du gaz de la province étaient visées (Martin, 2006: 82). En outre, le fait que les recettes devaient être perçues par Jakarta avant d'être allouées aux responsables locaux alimentait les soupçons d'instrumentalisation politique de ces paiements qui encourageraient à coup sur la corruption (ICG, 2001b: 8). Confier la gestion des recettes aux administrations locales était tout aussi mal vu étant donné leur corruption notoire et le manque de capacité de gérer les fonds existants (Miller, 2006: 305).

Rien de surprenant alors que la Loi NAD n'ait pas été accueillie d'un bon œil en Aceh. Les dispositions relatives au partage des ressources étaient considérées comme une nouvelle porte ouverte à la corruption des élites politiques en place. Même si certains représentant du gouvernement présentaient la Loi NAD comme un point de départ adaptable, l'omission pure et simple de la représentation politique, de la réduction de la présence militaire de Jakarta, et des enquêtes à mener sur les atrocités commises par le passé donnèrent à penser que la Loi NAD n'était qu'un stratagème (Aspinall et Crouch, 2003: 26). En outre, Jakarta refusait aussi d'accorder un rôle d'envergure, quel qu'il soit, au GAM et refusait d'incorporer ses combattants aux forces de police provinciales, rendant impossible l'acceptation de ces dispositions par le GAM (Miller, 2006: 304).
Pour le gouvernement, la Loi NAD était considérée comme une offre généreuse, ce qui fait qu'il n'était guère disposé à accorder d'autres concessions. Dans le même temps, le Parlement et les TNI renforçaient leurs pressions sur le gouvernement pour qu'il ne prenne aucun engagement supplémentaire (Huber, 2004: 47). La Loi NAD limitait donc la marge de manœuvre du gouvernement et compliquait sa position dans les négociations.
Néanmoins, la lacune la plus grave de la Loi NAD tenait au fait qu'elle ne fut jamais prise en compte dans le processus de paix de Genève. Peut-être cela tenait-il au fait que, par le biais de cette loi, le gouvernement avait déjà fait état de sa disposition à partager les ressources, et n'était donc pas en mesure de négocier plus avant par principe, même si les aspects techniques du partage restaient flous. Autre lacune de la loi: rien n'était fait pour assurer l'adhésion des TNI, et le partage des ressources était utilisé pour régler les divergences de vues entourant le statut d'Aceh et le fait que les TNI avaient, au plan économique, tout intérêt à prolonger le conflit. Dans l'ensemble, les TNI étaient d'accord avec la loi, mais uniquement pour autant que le GAM l'accepte comme solution finale. Six mois plus tard, les TNI réussirent à convaincre Sukarnoputri d'opter pour une stratégie militaire et de créer un nouveau commandement militaire spécial pour Aceh (Jemadu, 2006: 281). Ce fut là le coup de grâce de la Loi NAD et de ses dispositions relatives au partage des richesses. L'escalade du conflit provoquée en 2003 par les TNI remit totalement en question la sincérité de l'offre spéciale d'autonomie du gouvernement. 
Il importe de noter que les ressources naturelles n'ont pour ainsi dire joué aucun rôle dans le processus de paix d'Helsinki, lequel s'est concentré sur les questions d'autogestion. Les considérations économiques et le partage des richesses n'étaient pas au cœur des discussions en Finlande, mais plutôt une question secondaire. Dans le cadre du troisième cycle de pourparlers en avril 2005, la vérification des recettes tirées des ressources naturelles, la taxation et l'attribution des ressources futures ont été abordées. Les parties étaient d'accord sur ces questions ainsi que sur l'utilisation de la devise indonésienne en Aceh. Les membres de la délégation gouvernementale n'étaient pas tous d'accord pour accorder à Aceh la capacité de souscrire des emprunts, d'imposer des taxes locales, et d'allouer des ressources. Il fut néanmoins possible de préserver le consensus sur les questions économiques, lesquelles furent même utilisées pour assurer la poursuite des négociations après une impasse sur la surveillance internationale (Kingsbury, 2006: 77-79, 98).
Si les considérations économiques n'étaient pas controversées, c'est peut-être du fait du traitement qui leur était réservé dans la Loi NAD. D'une certaine manière, le gouvernement n'avait aucune réserve sur le principe du partage des richesses car il avait déjà été approuvé par le Parlement (Kingsbury, 2006: 104). De plus, alors que la production de pétrole et de gaz à Aceh avait atteint des sommets dans les années 1990, elle était alors en baisse constante et il était clair que l'exploitation du pétrole et du gaz prendrait fin dans les dix années suivantes (Banque mondiale, 2008). Les négociations portaient donc sur des chiffres considérablement inférieurs à ce qu'ils étaient pendant les années 1980 ou 1990.

3. Enseignements transposables

Au-delà des points très précis évoqués dans le résumé analytique, nous pouvons tirer deux grands enseignements de l'étude de cas d'Aceh, à savoir: a) le fait que d'un désir de sécession on soit passé à un désir d'améliorer la qualité de vie des populations; et b) l'utilisation de la gestion des ressources naturelles comme moteur du changement socio-économique. Cette section se fonde aussi sur l'expérience des négociations sur le partage des richesses menées au Soudan (Nord-Sud).
a) De la sécession à l'amélioration de la qualité de vie des populations

Après d'importants revers opérationnels et financiers, l'optimisme qui animait les dirigeants avant le lancement du processus de paix de Genève fit place au scepticisme quant à la possibilité d'obtenir l'indépendance (Aspinall, 2005: vii). En octobre 2004, le GAM organisa des discussions internes pour trouver des solutions concrètes pour mettre un terme à l'exploitation économique et à la répression politique en Aceh. Elles menèrent à l'établissement d'objectifs nouveaux qui permirent la reprise des pourparlers: « En partant du principe que l'objectif visé était l'amélioration de la vie des populations d'Aceh en modifiant leur relation avec Jakarta, et non le séparatisme à tout prix, il a été possible d'envisager d'autres solutions pour mettre un terme au conflit » (Kingsbury 2006: 20). La percée réalisée pendant le processus de paix de 2005 fut possible grâce à l'acceptation par le GAM de la notion d'autogestion en échange d'un engagement du gouvernement sur la sécurité et la surveillance internationale. 
S'agissant du processus de paix sur le Sahara, replacer la négociation dans le contexte de « l'amélioration de la qualité de vie des populations de la région » pourrait permettre d'aborder le partage des richesses. Cette approche permettrait d'accorder moins d'importance au séparatisme et à l'indépendance et de s'interroger sur le type de statut qui offrirait statistiquement le plus de possibilités d'améliorer le bien-être, le développement et la qualité de vie.
La formule de gouvernance proposée par le Maroc dans le cadre des négociations actuelles va, en effet, dans ce sens. Comme établi à l'article 3, l'Initiative marocaine « s'inscrit dans le cadre de l'édification d'une société démocratique et moderne, fondée sur l'État de droit, les libertés individuelles et collectives et le développement économique et social. Comme telle, elle apporte la promesse d'un avenir meilleur pour les populations de la région, met fin à la séparation et à l'exil et favorise la réconciliation » (CSNU 2007a: 2). En outre, l'Initiative marocaine prévoit le contrôle par le gouvernement autonome de l'administration locale, de la police locale, de l'éducation, du développement culturel, du développement économique, de la planification régionale, du tourisme, du commerce, des travaux publics et des transports, du logement, de la santé, des sports, et de la protection sociale. Le gouvernement autonome jouirait aussi de compétences fiscales à l'appui de ces fonctions, tout en continuant de percevoir des fonds alloués sur le budget central. 
b) Gestion des ressources naturelles comme moteur de changement socio-économique
La gestion des ressources naturelles peut être utilisée de diverses manières pour structurer le processus de réforme autour des questions socio-économiques liées aux ressources naturelles. L'appui continu à la médiation au-delà même de l'accord de paix est à cet égard un élément important de cette approche.
Si l'on quitte un instant Aceh, c'est dans l'Accord de paix global entre le nord et le sud du Soudan que la solution trouvée à un problème (le partage de la rente pétrolière) en a créé un nouveau (comment répartir et décaisser la rente). Faire des ressources naturelles une source de revenus ne saurait être l'unique objectif du processus de paix, à moins que ces revenus n'alimentent le développement économique. Il serait toutefois irréaliste de penser pouvoir mettre ces recettes au service du développement sans un processus politique. Parce que ce processus exige du temps et ne va pas de soi, il doit être consolidé de manière à créer une vision précise pour la société et l'économie.
En ce qui concerne le processus de paix au Sahara, tout arrangement pérenne de partage des richesses devra s'accompagner d'un processus politique participatif, ou d'arrangements institutionnels, afin de superviser les richesses tirées des ressources naturelles, d'arbitrer les conflits entourant le partage des richesses, et de garantir un processus décisionnel dans lequel se retrouveront toutes les parties pour décider de quelle manière utiliser le revenu tiré des ressources naturelles pour favoriser le développement. L'Initiative marocaine offre à cet égard des garanties quant à l'allocation de ces ressources financières. L'article 13 stipule que :

« La Région autonome du Sahara disposera des ressources financières nécessaires à son développement dans tous les domaines. Ces ressources seront notamment constituées par :

· les impôts, taxes et contributions territoriales édictés par les organes compétents de la Région ;

· les revenus de l'exploitation des ressources naturelles affectés à la Région ;

· la partie des revenus des ressources naturelles situées dans la Région et perçus par l'État ;

· les ressources nécessaires allouées dans le cadre de la solidarité nationale ;

· les revenus provenant du patrimoine de la Région. » (CSNU 2007a: 3).

Pour mettre en œuvre les dispositions de l'Initiative marocaine relatives au partage des 
richesses, l'article 13 pourrait être le point de départ d'un processus politique participatif 
qui permettrait d'établir un cadre pour le partage des recettes et le développement 
économique. Ce cadre devrait, par exemple, être plus précis en ce qui concerne ce qui est 
partagé et de quelle manière. Il conviendrait notamment de définir les « ressources 
naturelles ». Pour l'heure, les principales ressources naturelles proviennent de la pêche (sardines, poulpe 
et calmars, par exemple) et du phosphate naturel. Parmi les ressources qui pourraient à 
l'avenir être exploitées peuvent être cités le pétrole et les métaux stratégiques tels le 
titane ou le vanadium (Shelly, 2006; IFCD, 2010). La définition des « ressources naturelles » 
du Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE) pourrait ici être utile: « Les 
ressources naturelles sont des sources effectives ou potentielles de richesse qui se 
trouvent à l’état naturel, comme le bois, l’eau, les terres fertiles, les espèces sauvages, les 
minéraux, les métaux, les pierres et les hydrocarbures. » (PNUE 2009: 7). 

Qui plus est, les modalités de gouvernance du partage des recettes devraient être plus 
clairement définies afin d'accroître dans toute la mesure du possible la transparence des transferts et le contrôle des courants de ressources. Il peut s'agir, par exemple, d'indiquer une périodicité précise, les compétences relatives à l'attribution directe des ressources, ou des dispositions précises quant à la gestion et au processus décisionnel relatifs à un fonds des ressources naturelles utilisant les recettes tirées des ressources naturelles pour réaliser des investissements stratégiques dans le développement économique et social.
Conclusions: partage des recettes tirées des ressources naturelles

Les conclusions suivantes s'inspirent d'une note d'orientation sur le partage des recettes tirées des ressources naturelles (Wennmann 2010). Bien que cette note ne concerne pas directement le processus de paix au Sahara, les conseils ci-dessous pourraient contribuer à l'élaboration du processus ou à la préparation de réunions techniques sur le partage des richesses tirées des ressources naturelles. Les principales orientations données sont les suivantes :

1) Définir clairement ce qui est partagé, et comment : une compréhension claire de l'objet et des modalités du partage des recettes est importante pour éviter toute complication pendant le processus de paix. Au Soudan, le gouvernement s'est montré plus ouvert au partage des recettes dès lors qu'il est apparu très clairement que la formule de partage proposée s'appliquerait uniquement à des puits précis situés à la frontière entre le nord et le sud, et non à tous les puits de pétrole du Soudan. À cet égard, l'article 13 de l'Initiative marocaine constitue un point d'entrée pour discuter d'un cadre plus vaste de partage des recettes et de gouvernance économique (voir plus haut).
2) Faire en sorte que les négociations soient suffisamment souples afin, si nécessaire, de laisser en suspens la question de l'appropriation des ressources et permettre ainsi d'avancer ultérieurement sur la question du partage des recettes : les gouvernements mettent souvent l'accent sur la propriété souveraine des ressources naturelles, alors que les communautés locales considèrent que les ressources naturelles font partie de leur patrimoine. Se mettre d'accord sur le partage des recettes – sans insister sur la question de savoir à qui elles appartiennent – peut permettre d'aller de l'avant et permettre aux parties de sauver la face vis-à-vis de leurs mandants. L'article 7 de l'Initiative marocaine stipule que: « L'initiative marocaine, inspirée par un esprit d'ouverture, tend à créer les conditions d'un processus de dialogue et de négociation débouchant sur une solution politique mutuellement acceptable » (CSNU 2007: 2)
3) Produire des informations sur les richesses tirées des ressources naturelles pour aplanir les disparités et gérer les attentes : les données relatives aux ressources naturelles disponibles et à leur valeur sont souvent peu fiables après des années de conflit. Les parties peuvent avoir des perceptions très différentes des perspectives offertes par les ressources naturelles et leur valeur. En situation de conflit, l'importance des ressources naturelles peut varier au fil du temps. L'appauvrissement progressif des ressources réduit leur importance pour le développement économique. S'agissant du processus de paix au Sahara, un effort conjoint pour rassembler toutes les analyses et données existantes pourrait faciliter la formulation d'une vision partagée des ressources naturelles et de leur gestion. Le rapport du Secrétaire général indique à cet égard que efforts dans ce sens sont actuellement déployés par les parties qui ont « confirmé leur intention de fournir à l’ONU non seulement des interlocuteurs désignés, mais aussi toutes les informations disponibles sur les ressources naturelles et l’état de l’environnement. Ceci permettra aux experts du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) de commencer à construire une base de données qui constituera le socle des futures discussions sur ces questions, et procéder à l’examen des aspects juridiques de l’exploitation actuelle » (SGNU 2012: 6).
4) Les négociations sur le partage des recettes peuvent modifier la relation entre les parties : les intérêts liés au partage des recettes peuvent inciter à surmonter les animosités entre des groupes ou personnelles. Au Soudan, le pétrole a constitué un facteur de paix car l'extraction et les investissements n'étaient pas possibles en temps de guerre. L'attrait de la rente pétrolière a incité à faire des choix tactiques éclairés, notamment à déplacer les combats du champ de bataille à la table de négociation. Dans le cas de l'Initiative marocaine (article 13), les négociations sur les ressources naturelles font partie intégrante du reste de la négociation destinée à parvenir à une solution politique dans le cadre d'un projet d'autonomie.
5) Conclure un accord de qualité sur le partage des recettes ne garantit pas la reprise économique post-conflit : les retombées positives à long terme du partage des recettes sont souvent sapées par d'autres problèmes liés à la transition de la guerre à la paix. Il peut, par exemple, s'agir de problèmes de mise en œuvre, d'un manque de garanties de sécurité, ou d'une perpétuelle méfiance entre les anciens belligérants. La situation juste après la conclusion des accords de paix varie aussi d'un pays à l'autre ce qui fait que les populations et les gouvernements ne vivent pas la transition post-conflit de la même manière. Dans ce contexte, chaque conflit a une histoire et des caractéristiques qui lui sont propres et exige un processus politique sur mesure et participatif.
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